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à l'amendement n° 388 (Rect) de M. Da Silva

----------

APRÈS L'ARTICLE PREMIER

Au début de la première phrase de l’alinéa 2, ajouter les mots : 

« Après que l’employeur ait démontré son absence de faute au sens du présent code, et après une 
procédure contradictoire entre l’employeur, le salarié et le conseil des prud’hommes, »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ce sous-amendement des députés "Socialistes et apparentés" vise à s'opposer frontalement au 
durcissement de la réforme de l'assurance chômage proposée par cet amendement LR.

En effet, en considérant démissionnaire tout salarié présumé fautif d'un abandon de poste, ce dernier 
serait privé de toute indemnisation du chômage.

Nous nous opposons vivement à cette législation à toute vitesse sur le phénomène des abandons de 
poste.

Tout d'abord, les données nous manquent cruellement pour légiférer.

Le risque est dès lors de générer des impacts dramatiques pour les salariés.
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Surtout, dans la rédaction actuelle de l'amendement, la charge de la preuve incomberait au salarié 
devant les prud'hommes, ce qui rend la procédure de facto difficilement opérante, au vu des délais 
et des coûts d'une telle procédure.

Pour contrecarrer cette régression sociale, nous proposons que l'employeur ait à démontrer qu'il n'ait 
commis aucune faute envers le salarié, et ce après une procédure contradictoire.

Ce sous-amendement nous semble l'encadrement minimal à apporter à une telle régression pour les 
travailleurs.


